
[image: cover picture]


Précarités en eau

Un état des lieux en Europe

Sous la direction de Lucie Bony,

Claire Lévy-Vroelant et Marie Tsanga Tabi

INED-ÉDITIONS













      [image: ]

Dédiée aux phénomènes démographiques contemporains en France et dans le monde, Questions de populations offre aux lecteurs des clés pour mieux comprendre les faits et les évolutions des populations et des sociétés d’aujourd’hui. La collection accueille des analyses et des résultats originaux en démographie et en sciences sociales : sociologie, économie, géographie, anthroplogie, santé publique.



 Comité de lecture


Direction du comité : Alain Blum et Éva Lelièvre

Clare Anderson, Université de Leicester

Aude Béliard, université Paris Descartes

Didier Breton, université de Strasbourg/Ined/Misha

Fabrice Cahen, Ined
Virginie Descoutures, université de Picardie Jules Verne

Véronique Dupont, IRD/CESSMA

France Guérin-Pace, Ined

Michel Guillot, Ined

Anouche Kunth, CNRS/Iris

Cécile Lefèvre, université Paris Descartes/Ined

Florence Maillochon, CNRS/ENS/EHESS/CMH

Nicolas Robette, université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines/Crest/Ined

 


Édition : Bethsabée Blumel

Conception graphique et mise en pages : Nicole Berthoux

Edited with TEI-compliant XML


 


Les crédits iconographiques sont mentionnés en dessous de chaque illustration. Pour certaines d’entre elles, malgré toutes nos démarches, nous n’avons pu retrouver leur source. Pour toute réclamation, leurs auteurs ou éventuels ayants-droit peuvent prendre contact avec les éditions de l’Ined.

﻿© Ined Éditions–Institut national d'études démographiques, Paris, 2021.
Tél. 33(0)1 56 06 20 00 • edition@ined.fr • https://www.ined.fr/fr/publications/
ISBN : 978-2-7332-6047-0 ISSN : 2555-168X

Tous droits de traduction, d’adaptation et de reproduction par tous procédés, réservés pour tous pays. Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, faite sans l’autorisation de l’éditeur est illicite et constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées les copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective ainsi que les courtes citations justifiées par le caractère critique, pédagogique, scientifique ou d’information de l’œuvre à laquelle elles sont incorporées. Articles L. 122-4, L. 122-5, L. 335-2 du Code de la Propriété intellectuelle.








Table des matières

	

	Les auteurs

	Avertissement

	Introduction




	Partie I. Le droit, la loi et les politiques publique
	Chapitre 1. De la « pauvreté en eau » à la « précarité sanitaire »
	I. Genèse et diffusion de la catégorie de « pauvreté en eau »	1. Premières formalisations de la catégorie de pauvreté en eau

	2. La double facette de la pauvreté en eau

	3. La pauvreté en eau comme indicateur d’inégalités sociales dans l’accès aux services essentiels

	4. Les mesures de la pauvreté en eau et leurs impacts




	II. Le recours à la catégorie des « pauvres en eau » dans la construction et l’expérimentation du droit à l’eau	1. Quelle analyse des problèmes d’accès l’eau à l’échelle locale ?

	2. L’usage de la catégorie de pauvre en eau dans le dispositif local du droit à l’eau

	3. L’impact du dispositif sur la pauvreté en eau




	III. Discussions et conclusion	1. La portée heuristique et critique de la catégorie de « pauvre en eau » dans l’analyse des problèmes d’accès à l’eau

	2. Les limites de la catégorie de « pauvreté en eau » 




	Références bibliographiques




	Chapitre 2. De « nouveaux » droits à l’eau, à l’énergie et au logement en France à l’ère de l’État post-providence ?	I. Une reconnaissance récente résultant de la convergence des formulations	1. La reconnaissance du droit au logement date du début des années 1990

	2. Le droit à l’eau : une reconnaissance officielle moins assise et plus récente

	3. Le droit à l’énergie : le plus récent et le moins formalisé




	II. Une normativité croissante par stratification	1. Des droits aiguillonnant les politiques publiques

	2. Des droits encadrant les politiques publiques




	En conclusion

	Références bibliographiques




	Chapitre 3. Un recours efficace à la Charte sociale européenne pour les droits au logement, à l’eau et à l’énergie	I. L’émergence d’un droit au logement à l’échelle européenne

	II. La saisine du Comité européen des droits sociaux pour l’accès au logement et à l’eau

	Conclusion

	Sitographie




	Chapitre 4. La précarité sanitaire en France, aux marges des services publics locaux d’eau et d’assainissement	I. Précarités, principes du service public et droit d’accès à l’eau	1. La montée des précarités

	2. La précarité sanitaire : une notion en construction

	3. Diversité des services et grands principes du service public

	4. Une observation par les marges

	5. Vers la reconnaissance d’un droit à l’eau




	II. Hors du service, le difficile accès à l’eau et à l’assainissement des précaires en eau	1. Les précaires en eau dans les squats et les lieux occupés sans titre

	2. Les précaires en eau des campements et des bidonvilles

	3. La précarité en eau des personnes sans domicile fixe et des sans-abris




	Conclusion : réduire la précarité sanitaire

	Références bibliographiques




	Chapitre 5. Les bains-douches municipaux, outil des politiques sanitaires au xixe siècle en France et au Royaume-Uni	I. À l’origine des bains-douches

	II. Les premiers pas vers la propreté en ville : le cas anglais

	III. L’hygiénisme à la française : de la philanthropie à l’action publique
	1. L’État et les débuts de l’action publique : le rapport Dumas de 1849


	2. L’apparition de la douche, une invention en milieu carcéral

	3. Un promoteur bordelais, Charles Cazalet (1858-1933)




	Conclusion

	Références bibliographiques




	Chapitre 6. L’action des ONG pour la défense du droit à l’eau et aux toilettes pour les plus démunis en France	I. Les oubliés de l’accès à l’eau et à l’assainissement en France

	II. La mise en œuvre du droit à l’eau en France et l’action des ONG	1. La mise en œuvre du droit à l’eau en France : de grandes disparités territoriales

	2. L’action des ONG




	III. Un droit humain en discussion au Parlement, des engagements sur le terrain	1. Comment rendre vraiment effectif le droit à l’eau ?




	Conclusion

	Références bibliographiques







	Partie II. Expériences de la précarité sanitaire	Chapitre 7. Se laver : une épreuve ordinaire pour une obligation sociale	I. Se laver : une épreuve ordinaire	Extrait du carnet de terrain, permanence des Rosiers, le 6 mai 2011

	Extrait du carnet de terrain du 12 mai 2011, parc Corot, réunion association des locataires

	Extrait du carnet de terrain, le 29 janvier 2010, squat de Plombière, ancienne usine transformée en espace habité.

	Entretien du 25 janvier 2011, Assia

	Notes de terrain, Corot, permanence du 9 juin 2011




	II. Se laver : une obligation sociale	Notes de terrain, 3 décembre 2009, Maison des familles, repas mensuel des travailleurs sociaux.

	Entretien : médiatrice de quartier, le  27 novembre 2011

	Extrait du carnet de terrain du 14 novembre 2009, campement de Roms dans un parc




	III. Quand la précarité sanitaire délite les fonctions de l’habiter et le rapport au temps

	Références bibliographiques




	Chapitre 8. Être propre, avoir un espace propre	I. « J’avais chargé le problème de l’errance en moi »	1. Françoise, la résistante

	2. Myriam, « la clodo »




	II. La maîtrise de l’environnement olfactif

	III. La violence des normes

	IV. Le corps déchet

	Références bibliographiques




	Chapitre 9. Se laver hors de chez soi : de l’importance des établissements de bains-douches à Paris 	I. Présentation de l’enquête	1. Les raisons d’une enquête

	2. L’enquête par questionnaires auto-administrés




	II. Les caractéristiques sociodémographiques des usagers des bains-douches parisiens

	III. Situations résidentielles et de cohabitation  des usagers des bains-douches	1. Des conditions de logement impliquant un accès à l’eau limité

	2. Des structures de ménages peu conventionnelles




	IV. L’accès à l’eau au prisme de l’habitat des usagers des bains-douches	1. Un confort très variable selon les situations résidentielles

	2. Les motivations déclarées par les usagers




	Conclusion

	Références bibliographiques




	Chapitre 10. Accès à l’eau et précarité hydrique en région bruxelloise	I. L’accès à l’eau en Belgique : des sociétés publiques aux commandes	1. Protection du consommateur

	2. Le prix de l’eau

	3. Un droit qui prend l’eau 




	II. Une recherche exploratoire sur les difficultés d’accès à l’eau de ménages logés : contexte et méthode

	III. Quelles sont les causes identifiées par les personnes éprouvant des difficultés à accéder à l’eau ?	1. Les causes financières

	2. Les causes liées au logement

	3. Les causes administratives ou liées au recouvrement

	4. Les causes liées aux rapports institutionnels




	IV. Quels sont les impacts sur les ménages ?	1. Conséquences financières

	2. Conséquences sur le logement

	3. Conséquences relationnelles

	4. Conséquences sur la santé




	V. Quelles stratégies sont mises en place pour faire face aux situations de précarité hydrique ?

	VI. Quelles sont les recommandations des ménages en précarité hydrique ?

	VII. Conclusion

	Références bibliographiques







		Conclusion	I. Quelles précarités en eau ? Nommer pour faire exister

	II. Croiser les disciplines et les points de vue

	III. Construire un référentiel de connaissances sur les précaires en eau

	IV. Proposer une typologie

	V. Souligner les enjeux juridiques et politiques

	VI. Indiquer des pistes, ouvrir des chantiers

	Références bibliographiques









 
 
Les auteurs

Lucie Bony, géographe et sociologue, est chargée de recherche au CNRS (UMR 5319 Passages). Elle travaille en particulier sur la vulnérabilité résidentielle à la croisée de deux champs de recherche : la ville et la prison. Elle a contribué à la mise en œuvre de l’enquête par questionnaire : La solidarité en actes. Les bains-douches municipaux de Paris coordonnée par Claire Lévy-Vroelant.

lucie.bony@cnrs.fr




Anne Delvaux, assistante sociale et titulaire d’un master en sciences du travail orientation développement social, travaille comme accompagnatrice énergie au Centre d’Appui socialEnergie de la Fédération des services sociaux à Bruxelles.

anne.delvaux@fdss.be




François Grevisse est physicien et climatologue. Au cours des dix dernières années, il a participé à de multiples travaux de recherches sur les précarités énergétique et hydrique. Il a également coordonné le Centre d’Appui socialEnergie de la Fédération des services sociaux à Bruxelles.

francois.grevisse@gmail.com




Johanna Lees est docteure en sociologie. Chercheure associée au Centre Norbert-Elias, elle travaille au LaSSA (Laboratoire de Sciences sociales Appliquées) pour lequel elle réalise des recherches en sciences sociales avec une forte dimension appliquée. Elle a mené sa thèse sur la catégorie « précarité énergétique » dans laquelle elle propose à la fois une analyse politique de l’émergence et de la structuration de cette catégorie et une ethnographie des familles concernées par le phénomène.

leesjohanna@gmail.com




Claire Lévy-Vroelant est professeur de sociologie émérite à l’Université Paris-VIII et membre du Centre de recherche sur l’habitat (CRH UMR LAVUE 7218). Portant sur les formes de logements précaires et non ordinaires, ses travaux croisent sociologie urbaine et migrations dans une perspective du temps long. Depuis plusieurs années, elle s’intéresse aux lieux d’externalisation de la sphère domestique : laveries automatiques, vestiaires, bains-douches. De 2015 à 2017, elle a été reçue en délégation à l’Ined pour mener une enquête par questionnaire sur les usagers des bains-douches parisiens. Elle reste associée à l’Ined au sein de l’UR12. Elle est également fellow de l'Institut Convergences Migrations.

clevyvroelant@gmail.com




Carole Nivard, juriste, est maître de conférences en droit public à l’Université de Rouen et membre du laboratoire du Curej (Centre universitaire rouennais d’études juridiques – EA 4703). Ses travaux portent sur l’appréhension juridique des droits sociaux fondamentaux, de l’égalité et de la justice sociale.

carole.nivard@univ-rouen.fr




Julia Peker est agrégée de philosophie. Après une expérience de recherche universitaire portant sur la notion de dégoût et les mécanismes d’exclusion inhérents à cette émotion, elle s’est tournée vers le champ de la lutte contre la grande exclusion. Engagée depuis quelques années auprès des personnes sans-abris, elle travaille depuis 2012 au Samusocial de Paris.

julia.peker@gmail.com




Marie-José Schmitt est vice-présidente de l’OING AEH (organisation internationale non gouvernementale Action Européenne des Personnes Handicapées). Elle est membre de la Conférence des OING du Conseil de l’Europe et chargée de mission de la Conférence des OING pour la Charte sociale européenne.

mariejose.schmitt@nordnet.fr




Henri Smets est titulaire d’une licence d’économie, ingénieur diplômé de l’École polytechnique de Bruxelles et docteur du Massachusetts Institute of Technology (MIT, Cambridge). Il a fait sa carrière à l’OCDE en se consacrant aux questions juridiques et économiques de l’environnement. Élu à l’Académie de l’eau, il se consacre au développement du droit à l’eau.

henrismets@gmail.com




Alex Soares est sociologue de formation. Il est titulaire d’un master II de l’EHESS, dans le cadre duquel il a mené une étude sur l’hygiénisation de la société et la moralisation des classes populaires, à travers l’histoire des bains-douches. Aujourd’hui il est étudiant à l’École nationale des Chartes, master II – technologies nouvelles appliquées à l’histoire – TNAH. Il travaille également dans la modélisation des données pour exploitation graphique.

alex.soares85@icloud.com




Marie Tsanga Tabi est docteure en sciences de gestion spécialisée en management public. Elle est ingénieure de recherche à l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) et membre de l’unité mixte de rechercheGestion territoriale de l’eau et de l’environnement (GESTE UMR MA 8101) également rattachée à l’École nationale du génie de l’eau et de l’environnement. Elle y mène des travaux de recherche-action sur l’accès à l’eau des populations pauvres, le droit à l’eau et les référentiels d’évaluation de l’action publique des services d’eau qui sont ses principaux domaines de publication.

marie.tsanga@engees.unistra.fr




Sandrine Vaucelle, géographe, est maître de conférences à l’Université Bordeaux-Montaigne et membre du laboratoire Passages (UMR 5319 CNRS-EnsapBx-UB-UBM-UPPA), dans lequel elle coanime la focale « Transition ». Ses travaux portent sur l’eau et l’aménagement urbain, à travers l’approche des services urbains et des gestions métropolitaines de l’eau.

sandrine.vaucelle@u-bordeaux-montaigne.fr






Avertissement

À l’heure où nous achevons le manuscrit de ce travail collectif débuté en décembre 2017, la crise sanitaire globalisée apparue avec la propagation du virus Covid 19 à l’échelle planétaire montre que l’enjeu sanitaire et celui de l’accès à l’eau sont plus liés que jamais.

Plusieurs décisions de justice survenues en 20201 placent la défense du droit à l’eau et à l’hygiène au cœur des préoccupations. Dans tous les cas, le tribunal a fait obligation aux autorités de pourvoir à l’alimentation en eau potable et d’installer des douches et des toilettes en nombre et en qualité suffisants. À partir de 2014, les jugements se multiplient à l’encontre de sociétés et de collectivités locales ayant entravé l’accès à l’eau, notamment par des coupures. Considérant que l’absence de point d’eau potable et d’installations sanitaires et constitutive d’une atteinte grave et manifestement illégale à la dignité humaine, les décisions de justice enjoignent à ces dernières de fournir un accès à l’eau et à des sanitaires. Les migrants expulsés d’un campement à l’autre – comme on l’a vu en mai 2020 au cœur même de la capitale de la France – relancent la question de l’accès à l’eau et à l’hygiène : la Ligue des droits de l’Homme lance un appel pour la construction d’un bain-douche à Saint-Denis qui, comme la plupart des municipalités de la première couronne parisienne, a progressivement fermé ceux qui s’y trouvaient. Des collectivités locales renouent avec une conception plus solidaire de l’accès à l’eau et à l’hygiène, des commissions parlementaires se constituent pour mettre en œuvre ce droit à l’eau qu’une votation citoyenne vise à faire prévaloir. Mettant l’accent sur les dangers d’une financiarisation de l’eau, « L’eau est à nous ! », son slogan, rejoint en partie l’objectif de l’édition 2021 de la journée mondiale de l’eau à l’initiative de l’Onu depuis 1993. L’épidémie sanitaire mondiale aura pour effet de remettre la question de l’eau, dans ses dimensions économiques, sociales, éthiques, politiques et écologiques, au cœur des enjeux majeurs à venir.



Notes

1 TA Cergy Pontoise, référé liberté, 28 avril 2020, n° 2004196 ; TA Lille, référé, 29 avril 2020

n° 2003191 ; TA Melun, référé, 6 mai 2020, n° 2003335 ; TA Paris, référé, 5 juin 2020, n° 2007535 ; TA Paris, référé, 5 juin 2020, n° 2007535.



 







Introduction


Marie Tsanga Tabi, Claire Lévy-Vroelant et Lucie Bony





I. La précarité en eau : une problématique davantage étudiée dans les pays du Sud

L’abondante littérature qui s’est développée sur l’accès à l’eau des populations dans les pays du Sud et l’attention toute particulière des États, des instances internationales et du monde associatif sur les problèmes d’accès à l’eau dans cette partie de la planète, se justifient aisément face à l’ampleur et à l’urgence de la prise en charge de cet enjeu vital pour les habitants de ces pays. En effet, alors que l’accès à des services d’eau potable gérés en toute sécurité1 sur le plan sanitaire culmine à 94 % en Europe en 2015, il n’atteint que 34 % des populations dans les pays les moins avancés et 24 % en Afrique subsaharienne (ONU-Unesco, 2019). En raison du déficit de services élémentaires d’assainissement dans les pays du Sud, 159 millions de personnes, dont 58 % en Afrique subsaharienne, continuent de collecter, à des fins de consommation, de l’eau non traitée et souvent contaminée, directement dans les sources d’eau de surface (OMS-Unicef, 2017). En outre, dans un contexte socioéconomique où l’Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne abritent l’écrasante majorité des personnes vivant en dessous du seuil international d’extrême pauvreté – établi à 1,90 dollar par jour (Banque mondiale, 2016) –, les maladies transmises par l’eau restent une charge de morbidité considérable pour les groupes vulnérables et défavorisés. L’OMS estimait qu’en 2015, 1 personne sur 25 vivant dans des économies à faible revenu, souffrait de diarrhée et parmi elles, 60 % étaient des enfants âgés de moins de 5 ans (OMS, 2016). Les conséquences désastreuses de la privation d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, cumulées au stress hydrique dans ces pays du Sud sont nombreuses : situation sanitaire et conditions de vies précaires, malnutrition, absence d’éducation et d’accès à l’emploi, troubles sociaux, conflits parfois violents et déplacements de populations (Miletto et al., 2017).

Les efforts accomplis dans le cadre des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et les objectifs de développement durable (ODD) fixés au niveau mondial, n’ont pas suffi à enrayer les problèmes d’accès à l’eau dans les pays du Sud2. L’accès à la ressource et à l’eau potable reste problématique pour 2,1 milliards de personnes dans le monde, tandis que 4,5 milliards de personnes ne disposent pas d’installations sanitaires gérées en toute sécurité (données 2015 d’après OMS/Unicef, 2017).

Pour situer le propos de notre ouvrage consacré aux problèmes d’accès à l’eau en Europe, et comprendre en quoi ils se distinguent des pays du Sud tout en montrant des convergences peu attendues, il est utile de considérer les caractéristiques du modèle de gestion de l’eau qui s’est construit dans le temps, sous l’influence croisée des rationalités techniciennes propres à la production d’eau potable, et du jeu des rapports de forces au sein du système d’acteurs en présence. Sur un plan factuel et sociologique, la résolution du problème de l’accès à l’eau des populations suit une trajectoire relativement identique d’un contexte à un autre, et c’est ce qui en fait une question globale et universelle. Au départ, que ce soit dans les pays du Nord ou dans les pays du Sud, la desserte en eau des populations a été essentiellement appréhendée d’un point de vue technique et financier. Ainsi, alors que dans les pays du Nord, c’est l’image de la « citadelle technique » (Tsanga Tabi, 2003) qui a fait figure de vitrine technologique et de performance industrielle des systèmes de desserte en eau financés initialement par des fonds publics, dans les pays du Sud, les institutions financières internationales ont consenti des fonds importants sous forme de subventions ou de prêts3 pour l’accès à l’eau des populations. Dans un second temps, ces institutions ont conditionné leur aide à des réformes institutionnelles majeures, obligeant les autorités politiques locales des pays en développement à faire évoluer l’organisation de leurs services d’eau potable vers plus d’efficacité (Pezon, 2009) et les incitant à emprunter la voie néo-libérale de la privatisation de la gestion et des infrastructures. Ainsi, les standards de gestion de l’eau initiés dans les pays du Nord, et notamment le modèle du partenariat-public-privé (le fameux PPP) mettant en scène les grands opérateurs d’eau français, dont l’apport de capitaux privés et de savoir-faire techniques étaient posés comme gage de réussite, ont pu se diffuser dans les pays du Sud. C’est ainsi que les grandes compagnies privées des pays du Nord (dont les majors français de l’eau : Veolia, Suez et Saur), encouragées par la Banque mondiale ou par l’Agence française de développement, gèrent un nombre croissant de grandes villes des pays du Sud, insufflant un mouvement de mondialisation et de marchandisation de l’eau, qualifié par Ruiters et Mc Donald (2004) de « age of commodity ».

Les débats sans précédent sur la mondialisation de la marchandisation de l’eau, et notamment de l’inflation des prix de l’eau qui en a résulté, les limites de la transposition des modèles de gestion de l’eau des pays du Nord vers les pays du Sud, les problèmes majeurs de gouvernance de ce bien essentiel, enfin, ont largement alimenté les travaux du monde universitaire. Ceux-ci ont mis en exergue l’importance des dimensions éthiques, politiques, sociales, culturelles, juridiques et institutionnelles présentes dans la résolution des problèmes d’accès à l’eau. Ainsi, la fragmentation urbaine de l’accès à l’eau en Afrique et l’absence d’équité dans la desserte en eau des populations, résultant de la résistance des monopoles en régies et des multinationales – notamment françaises – aux régulations et aux politiques de mise en œuvre de la solidarité urbaine, ont été documentées par Sylvy Jaglin (2005). Catherine Baron (2003), de son côté, a mis en évidence l’échec entraîné par les politiques de privatisation de l’eau de bon nombre de villes africaines. Willem Assies (2003) a analysé quant à lui les batailles de l’eau de Cochabamba en Bolivie dans un contexte d’inégalités flagrantes des revenus. Enfin la dépolitisation de la gestion de l’eau, entendue comme mise à l’écart des citoyens des décisions la concernant, d’une part, et la nécessité d’élargir les conceptions dominantes de la gouvernance par la prise en compte des questions de pouvoir dans le contexte de la citoyenneté urbaine des pays du Sud, d’autre part, ont été clairement mises en avant par Karen Bakker (2009). Dans la recherche d’une solution alternative au système de marchandisation et de privatisation et à une gestion étatique des réseaux d’eau trop souvent défaillante, Elinor Ostrom (1990), dans son célèbre ouvrage Gouverning the commons a proposé une troisième voie de type communautaire, consistant à laisser les usagers créer et gérer leurs propres systèmes d’approvisionnement.

De fait, les politiques publiques adoptées pour atteindre les objectifs mondiaux de résorption des problèmes d’accès à l’eau dans les pays les plus pauvres, ont reproduit les défaillances sociales, politiques et institutionnelles des systèmes de gestion de l’eau déjà à l’œuvre dans les pays du Nord.

Compte tenu de l’étendue des problématiques soulevées par cette thématique, nous avons dû fixer des limites à notre champ d’étude. Dans cet ouvrage consacré à l’Europe où les territoires sont quasiment tous desservis en infrastructures d’accès à la ressource en eau, nous ne traitons pas de l’accès aux infrastructures d’eau, exception faite des populations en marge des services, du fait de leur relégation dans des lieux non desservis ou insuffisamment équipés. Autrement dit, l’ouvrage aborde les problèmes d’accès à l’eau sous l’angle de la consommation d’eau potable, c’est-à-dire de l’eau domestique. C’est pourquoi les analyses développées par les auteurs et les auteures peuvent inclure les répercussions de l’absence d’assainissement en contexte de sans-abrisme ou de non-abonnement des ménages pauvres au service public d’eau.




II. Un problème croissant dans les pays du Nord

Ce qui est nouveau dans l’analyse et justifie le choix d’un rapprochement Nord-Sud des problèmes d’accès à l’eau, c’est le mouvement de translation et de diffusion des problématiques socioéconomiques de l’accès à l’eau, observé depuis les trois dernières décennies dans les pays du Nord. En effet, depuis la fin des années 1980, le mouvement de précarisation qui affecte une part croissante des ménages en Europe et le constat d’une géographie de la précarité bousculée par de nouveaux enjeux qui touchent aux services essentiels, dont l’accès à l’eau, soulèvent des questions nouvelles.

De fait, dans les pays du Nord où les habitants ont quasiment tous accès à l’eau courante à domicile, les problèmes d’accessibilité financière et de justice sociale inhérente à la fourniture de ce service public, jusque-là peu perceptibles, se posent de plus en plus pour une catégorie de ménages qualifiés en France et en Europe de « nouveaux pauvres » (Oheix, 1981). Dans un contexte initial de grands aménagements hydrauliques qui ont permis de maîtriser, grâce à des investissements largement subventionnés (Pezon, 2009), l’accès physique à la ressource en eau, on a assisté en France et en Europe à la généralisation de la desserte en eau des populations par le réseau. La démocratisation de l’accès à l’eau du robinet a été rendue possible par la hausse du niveau de vie des populations, l’amélioration de l’habitat et l’abaissement des coûts de desserte en eau résultant des économies d’échelle. Après la conquête du génie civil, du génie sanitaire et du génie environnemental (Barraqué, 2014), l’accès universel à l’eau courante et au domicile a revêtu un statut de service essentiel tout en devenant le symbole de la vie moderne dans les sociétés occidentales. Le prix payé par l’usager pour accéder au service public de l’eau, recouvrant l’intégralité des coûts engagés et notamment les coûts relatifs au grand cycle de l’eau4, ne dépassait alors jamais 1 % du revenu des ménages.


1. De nouvelles formes de pauvreté

La découverte, à la fin des années 1970, de nouveaux types de pauvreté dans les pays du Nord a changé la donne. Les visages de la pauvreté contemporaine prennent des facettes multiples et la précarité, jusque-là perçue « au singulier », devient plurielle. Elle s’étend à divers domaines et en particulier aux services essentiels : le logement, l’énergie, l’eau. On parle alors de précarité résidentielle, de précarité énergétique et de pauvreté ou de précarité en eau5. En France et en Belgique, un Observatoire national de la précarité énergétique (ONPE) a été mis en place respectivement en 2011 et en 2015. Au niveau européen, Eurostat, l’organe statistique de l’Union européenne, lance dès 1999 des enquêtes...








OEBPS/Images/logo_Qpop_coul.jpg
uestions
de ulations





OEBPS/Images/cover.jpg
Précarites
e en eaud

~

Un état des lieux
en Europe

| s s <
et

Sous la direction de
Lucie Bony
Claire Lévy-Vroelant
Marie Tsanga Tabi





